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Véronique ABROUK 

 

 

Juriste, Algérie 

 

 

 

Juriste,  

Consultante PPG Algérie, 

Membre de la Chambre Française de Commerce et d'Industrie en Algérie  
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Nadir AMMARI 

 
 

  

 Responsable Juridique Michelin, Algérie 

 

 

 

 

Expérience professionnelle 

 

De Novembre 2011 à ce jour : 

- Responsable Juridique Michelin Algérie. 

- Responsable du conseil légal Michelin, pour l’Afrique du Nord et la zone Caspienne.  

 

De Mars 2010 à Novembre 2011 : Responsable Juridique Michelin Algérie. 

 

De Septembre 2006 à ce jour : Directeur Adjoint de  l’institut supérieur d’Assurances et de Gestion. 

INSAG Alger. 

 

De Septembre 2006 à ce jour : Enseignant en Droit commercial et introduction à l’étude du Droit 

au sein de l’institut supérieur d’Assurance et de Gestion. INSAG Alger. 

 

D’Octobre 2005 à juin 2006 :  

 

- Enseignant en Droit commercial et Introduction à l’étude du droit au sein de l’institut 

supérieur d’Assurance et de gestion / INSAG Bejaia. 

- Enseignant en Droit commercial au sein de l’institut International de Management INSIM 

Bejaia. 

 

De Janvier 2003 à Juin 2006 : Responsable juridique et Administratif au sein d’une entreprise Agro-

alimentaire de Produits Alimentaires Intermédiaires (SARL KF SADI). 

 

De septembre 2001 à Décembre 2002 : Juriste dans un cabinet d’avocat d’affaire (cabinet de 

Maître Zatout Med Chérif / Avocat inscrit au barreau d’Alger).  

 

 

Formation : 

 

Juin 2008 : Formation qualifiante sur les métiers de la banque et de l’Assurance auprès de l’ESA 

Paris 

 (Ecole supérieure d’Assurance).  

 

Juillet 2004 : Prestation de serment au barreau d’Alger. 

 

2001-2002 : Certificat d’aptitude à la profession d’Avocat (C.A.P.A) /Faculté d’Alger.  

 

1998 -2001 : Licence en Droit  / Faculté de Droit d’Alger.  

 

Baccalauréat en sciences de la nature et de la vie / Lycée  Ibn-Sina Bejaia1997. 
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Taoufik AZZOUZI  

 

 

 Notaire, Maroc 

  

 

 

Notaire, Médiateur, Formateur, 

Domaines d'activité : 

Droit commercial et droit des sociétés,  

Droit des obligations et des contrats,  

Droit international privé,  

Droit foncier,  

Droit fiscal,  

Protection du consommateur,  

Médiation et arbitrage commerciale  

Formation : 

Médiateur accrédité (ADR center, Italie), 2008. 

Diplôme de formateur  

Médiateur CIMAR  

Notaire depuis 2003 

Master en droit, profession juridiques et judiciaires (en cours) 

Licence en droit privé, Université Mohammed V (1994) 

Expérience professionnelle/Activité : 

Membre du comité scientifique du congrès international des Notaires (Marrakech 2010) ; 

Consultant  USAID, (2009-2010) et cabinet Témis conseil de formation; 

Président du département de formation CNNMM (2011-2012) ; 

Consultant projet « CIMAR » et « Word International Project » sur la formation et communication; 

Rapporteur général (médiation), 3ème colloque euro-méditerranéen sur le notariat (Alger, Juin 

2010). 

Représentant du notariat marocain au Séminaire TAIEX organisé par la commission européenne à 

Munich au mois d’Octobre 2010 ;  

Co- responsable comité pédagogique, projet formation des stagiaires (Octobre, Novembre 2011) ; 

Membre du comité scientifique des premières assises du notariat Marocain, organisées à Rabat le 

16 et 17 Mars 2012 sous le thème « la profession de notaire : réforme et défis » ; 

Rapporteur général du panel « notariat et réforme de la justice », organisé à Casablanca les 6 et 7 

Juillet 2012, en marge du deuxième séminaire national sur la réforme de la justice; 

Enseignant vacataire à la faculté des sciences juridiques (Souissi, Rabat), année 2011-2012; 

Rapporteur général rencontre Cour de Cassation et CNNMM, Marrakech 19 et 20 Octobre. 

Rapporteur national (médiation), 4ème colloque euro- méditerranéen, Naples, 16 et 17 Novembre 

2012  
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Frédéric BARBIN 

 

 

 

  

 Président du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce, France  

 

 

 

 

 

Titulaire d’un DEA de Droit de l’économie et des contrats,  Frédéric BARBIN travaille d’abord en 

qualité de conseil juridique collaborateur, spécialisé en Droit des sociétés, puis intègre le Greffe du 

tribunal de commerce de Nantes en qualité de salarié.  

Me Frédéric BARBIN est installé greffier du tribunal de commerce de Nantes le 1er octobre 1986 

après avoir été admis à l’examen professionnel la même année. 

Elu délégué Régional au Conseil national des greffiers en 2006, dans le cadre de ses mandats, il a 

présidé la  Commission Sociale et la Formation disciplinaire du Conseil national et a fait partie du 

collège des inspecteurs des greffes.  

Au sein du Bureau du Conseil national, il a successivement exercé les fonctions de Trésorier  et Vice-

président. 

Me Frédéric BARBIN a été élu président du Conseil national des greffiers en janvier 2012. 
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Jean-Claude BONICHOT 

 

 

 Juge à la Cour de justice de l’Union Européenne 

 

 

 

 

 

Né en 1955; licencié en droit de l’université de Metz, diplômé de l’Institut d’études politiques de 

Paris, ancien élève de l’École nationale d’administration,  

Rapporteur (1982-1985),  

Commissaire du gouvernement (1985-1987 et 1992-1999),  

Assesseur (1999-2000),  

Président de la sixième sous-section de la section du contentieux (2000-2006) au Conseil d’État, 

Référendaire à la Cour de justice (1987-1991),  

Directeur du cabinet du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Formation professionnelle, puis 

directeur du cabinet du ministre d’État, ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de 

l’administration (1991-1992),  

Chef de la mission juridique du Conseil d’État auprès de la Caisse nationale d’assurance maladie 

des travailleurs salariés (2001-2006), 

Professeur associé à l’université de Metz (1988-2000), puis à l’université de Paris I Panthéon-

Sorbonne (depuis 2000). 

Auteur de nombreuses publications en droit administratif, droit communautaire et droit européen 

des droits de l’Homme,  

Fondateur et président du comité de rédaction du Bulletin de jurisprudence de droit de 

l’urbanisme, cofondateur et membre du comité de rédaction du Bulletin juridique des collectivités 

locales,  

Président du conseil scientifique du groupement de recherche sur les institutions et le droit de 

l’aménagement de l’urbanisme et de l’habitat, 

Juge à la Cour de justice depuis le 7 octobre 2006. 
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Manuel BOSQUÉ 

 

 

 

Avocat, France 

 

 

 

 

 

Avocat à la Cour d'Appel de PARIS 

(Barreau de la SEINE-SAINT-DENIS) 

A prêté serment le 19 décembre 1980 

Associé fondateur du Cabinet WUILQUE - BOSQUÉ - TAOUIL - BARANIACK (site internet : www.wbtb-

avocats.fr) 

Ancien membre du Conseil de l'Ordre 

Spécialiste en Droit Commercial et en Droit des Procédures Civiles d'Exécution 

Responsable de la Commission "Voies d'Exécution" du Réseau EUROJURIS 
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Ali BOUKHERKHAL 

 

Président de l’Association nationale des médiateurs judiciaires, Algérie 

Période des années 70  

- Procureur de la république.  

- Procureur générale adjoint. 

- Maitre assistant a la faculté de droit. 

 

Période des années 80  

- Sous directeur au ministère de la justice.  

- Procureur générale au pré des cours d’appel. 

 

Période de l’année 90 

- Magistrat conseiller a la cour suprême. 

- Président de section à la cour suprême. 

- Maitre de conférences a l’institue des magistrats. 

- Détaché à la présidence comme directeur central. 

 

Période année 2000  

- Notaire  

- Maitre de conférences a l’école supérieure de la magistrature. 

- Membre des commissions notariale au niveau de ministère de la justice dans le cadre de la 

reforme judiciaire dans le cadre de la reforme judiciaire. 

- Président de l’association des médiateurs judiciaire depuis sa création à ce jour. 
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Ahcéne BOUSKIA  

 

 Avocat, Algérie 

 

 

 

Avocat agréé près la Cour Suprême, 

Professeur de droit pénal des affaires,  

Enseigne à l’Ecole Supérieure de la Magistrature aux élèves magistrats le droit pénal économique 

et le contentieux douanier, 

Enseigne à l’Ecole Supérieure des Banques pour les juges, dans le cadre de la formation 

spécialisée, les délits économiques et les infractions à la législation et à la réglementation des 

changes et les contentieux y afférent ;  

Anime des cycles de conférences au profit des juges et procureurs en activité dans le cadre du 

recyclage ou de la spécialisation dans le droit pénal des affaires ; 

Expert auprès de l’Union Européenne dans le cadre du programme Méda sur la Réforme de la 

justice en Algérie.   

Dirige un cabinet de conseil spécialisé notamment dans les domaines du droit pénal des affaires et 

des délits économiques  

Compte parmi ses clients, au titre du conseil et de la défense : L’ambassade de France en Algérie 

et le Consulat Général à Alger, La Société Générale, Natixis Algérie, Groupe Sanofi Aventis… 

Consulté régulièrement, à titre personnel en tant qu’expert, par les institutions publiques suivantes : 

- les tribunaux et les cours y compris la Cour Suprême,  

- le ministère de la Justice,  

- les entreprises et les banques publiques 
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Mohamed  BOUSMAHA  

 

 

 Huissier de justice, Algérie 

 

 

 

Formation : 

 

Licence en droit et sciences administratives 

Magister spécialité droit administratif 

 

Expérience professionnelle : 

12 ans en qualité d'Huissier de justice 

Participations internationales : 

De 2004 à 2012 en qualité de conférencier avec UIHI 
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Gérard CANALES 

 

 Notaire, France 

 

 

 

 

Notaire à PARIS 

Vice-président du Conseil Supérieur du Notariat Français (1988-1990) 

Président de la Chambre Interdépartementale des Notaires de PARIS (2006-2008) 

Membre de l’Institut d’Etudes Juridiques du CSN (1984 - 2012) 

Rapporteur (1982), Président de Commission (1987) et Vice-président (1996) du Congrès des 

Notaires de France  

Délégué du Président du CSN pour le Maghreb  (2006-2012) 
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Jean-Michel CASANOVA 

 

 Avocat, France 

 

 

 

Fonctions en cours : 

- Délégué Régional et membre du Conseil d’Administration de l’ANAAFA, 

- Expert  - comité concurrence – au Conseil des Barreaux Européens 

Fonctions précédemment exercées : 

- Président de l’Union des Jeunes Avocats de Montpellier, 

- Président de la Confédération Nationale des Avocats à Montpellier, 

- Membre du Comité Directeur de la Confédération Nationale des Avocats,  

- Administrateur de la CARPA à Montpellier pendant 16 ans dont 8 ans à la Première Vice 

Présidence, 

- Membre du Conseil de l’Ordre de 1983 à 1985, de 2000 à 2002, de 2007 à 2009 

- Bâtonnier de l’Ordre des Avocats de Montpellier 2005 / 2006, 

- Président de la Conférence des Bâtonniers du ressort de la Cour d’Appel de Montpellier. 

- Membre du Conseil National des Barreaux - mandats 2006 / 2008 – 2009 / 2011 

- Président de la Commission de l’Exercice du Droit du CNB – 2009 / 2011 

- Avocat spécialisé en Droit Immobilier et Droit Commercial ayant une activité dominante en 

Droit de la Concurrence,  

- Ancien Professeur à l’ESCAEM, 

- Ancien Président du Rotary Montpellier – Maguelonne,  

- Commissaire de l’Air (H). 

 

Missions à l’étranger : 

Observateur de Reporters Sans Frontières dans des procès initiés à l’encontre de journalistes et 

d’écrivains. 

 

Travaux et publications : 

Rédacteur de l’encyclopédie DALLOZ CONCURRENCE (formulaire depuis 2004) 
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Mario CELAYA 

 
 

Avocat, Espagne 

 

 

 

 

 

 

L’activité professionnelle de M. Celaya s’est déroulée dans les domaines de l’économie et du droit. 

Après avoir travaillé au Ministère de l’Economie espagnol et dans la banque, il a débuté son 

activité d’avocat à Paris en 1990. Il a exercé dans différents cabinets de renom et comme associé 

gérant du bureau parisien d’un cabinet britannique avant de rejoindre Cuatrecasas, Gonçalves 

Pereira en 2010. 

M. Celaya a une activité aussi bien de conseil que contentieuse, principalement dans les 

domaines du droit de la distribution, du droit de la concurrence et du droit de l’Union européenne. 

S’agissant du volet contentieux, il intervient plus particulièrement à l’occasion de différends à 

caractère international devant les juridictions étatiques ou arbitrales.  

Il assiste et représente des clients dans des secteurs divers tels que la franchise, le transport, la 

santé, l’automobile, l’industrie de l’électroménager et l’agroalimentaire. 

M. Celaya intervient dans des colloques et formations sur le droit de la distribution et de la 

concurrence notamment. Il a également enseigné le contentieux communautaire à l’Ecole de 

Formation du Barreau de Paris. 

Il est membre de l’association Henri Capitant et des principales associations françaises de droit de 

la concurrence et de droit européen. 

 

Formation : 

Diplômé de l’Institut d’Etudes Politiques de Paris. 

Licence en Droit, Université Paris-X. 

Maîtrise en Droit international et communautaire, Université Panthéon-Assas (Paris-II) 

DEA en Droit communautaire, Université Panthéon-Assas (Paris-II) 

Master en Management d’entreprise, Université Paris-Dauphine (Paris-IX) 

DEA en Economie industrielle, Université Paris-Dauphine (Paris-IX) 
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Pascal CHASSAING 

 

 

  

 Notaire, France 

 

 

 

 

 

Notaire à Paris depuis 25 ans 

Participation à de nombreuses organisations professionnelles nationales et internationales. 

 

Membre d’organisations professionnelles : 

Union Internationale du Notariat Latin (UINL) 1999-2012 membre de la Commission des Affaires 

Européennes  (CAE). Membre du conseil général. 

Conseil des Notariats de l’Union Européenne (CNUE) 2004-2012  (Bruxelles) 

Participation à la Fondation  pour le  Droit Continental (Paris) 

Responsabilités diverses : 

Responsabilités notariales internationales 

 2000 – Congrès de l’UINL – Athènes- délégation française, rapport sur « La fonction notariale 

créatrice de droit » 

 2000/2012 – UINL – représentant permanent de la France à la CAE (2004- rapport France sur « Le 

contrat de mariage européen ») – (2007- rapport de synthèse « Les successions internationales ») 

- Participation à toutes les sessions de la CAE (Tallinn-Rhodes-Londres-Varsovie-Dresde-Riga-

Budapest-Montreux-Istanbul-) relations de travail permanentes avec les notaires européens – 

interventions diverses et rapport sommaire à chaque séance de travail. 

 2004/2012  Conseil des Notariats de L’Union Européenne (CNUE). Bruxelles. 

 Président du groupe de travail sur le Projet de Règlement successions et testaments. Rédaction 

de la réponse au Livre vert. Relations du CNUE auprès de la Direction Justice et affaires 

intérieures de la Commission Européenne sur le projet de règlement. Mise en œuvre du 

règlement du 4 juillet 2012. 

 2005-Rome- Intervention au cours du 1er Congrès des Notaires Européens sur le Certificat 

Européen d’Héritier. 

 2006-Marseille (France) Coordonateur du 1er Colloque des Notariats Euro-méditerranéens - le 

Notaire - l’acte authentique - l’entreprise - la famille. 

 2006 – Mission d’études au Cambodge (Asie) sur le notariat dans le cadre de la mission 

internationale « appui à un Etat de droit ». Présentation de la fonction de notaire aux autorités 

du Royaume du Cambodge. 

 2009 – Le Caire – 2ème Convention des juristes de la Méditerranée – Les acteurs du droit 

continental à l’international – intervention sur le crédit hypothécaire. 

 2010 - Participation aux  colloques de la Fondation de Droit Continental (Rome). 

 2010 - Participation au 3ème Colloque des Notariats Méditerranéens à Alger. 

 2011 - Mission en République Arabe d'Egypte sur la Publicité immobilière et le notariat égyptien. 

 2012 - Participation au 4ème Colloque des Notariats de la Méditerranée à Naples (italie) -

intervention sur la déontologie notariale. 
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Mohamed  CHERIF  

 

 

 
 Huissier de Justice, Algérie 

 

 

 

 

Né en 1953, à GHARDAIA, ALGERIE 

Licence en droit administratif,  

Membre de la Chambre Nationale des Huissiers de Justice d’Algérie  

Président de la Chambre Nationale pendant 3 mandats,  

Membre du Bureau exécutif de l’Union Internationale des Huissiers de Justice pendant 2 mandats,  

Intervenant lors de nombreuses conférences. 
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Sébastien COLLET 

 

 

 

 Notaire, France 

 

 

 

 

 

 

Formation : 

Diplôme Supérieur du Notariat, (Faculté de droit de Rennes) 

Diplôme Universitaire de fiscalité approfondie, (Faculté de droit de Paris Dauphine) 

 

Expérience professionnelle : 

Délégué régional de la Cour d’Appel d’Angers à l’Assemblée de liaison (2007-2010), 

1er syndic de la Chambre interdépartementale des notaires du Maine et Loire, de la Mayenne et 

de la Sarthe (2008-2010), 

Délégué au Conseil Supérieur du Notariat pour la Cour d’Appel d’Angers (2010-2014), 

Président de la Commission des Affaires Européennes et Internationales du Conseil Supérieur du 

Notariat (2012-2014). 
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Bertrand DEBOSQUE 

 

 

Avocat, France 

 

 

 

 

 

 

Master de Droit comparé (New York University, School of Law) 

Docteur en Droit (Faculté de Droit de Lille) 

 

Prestation de serment :  février 1981 

 

Forme d’exercice :  Associé  de la Société Civile Professionnelle 

 Bignon Lebray Avocats depuis 1990 

 

 

Avocat au Barreau de Lille 

 

- Membre du Conseil de l’Ordre : 1999, 2000 et 2001 

- Président de la Commission Internationale du Barreau de 1999 à 2002 

- Président du Centre Régional de Formation Professionnelle de 2000 à 2004 

- Elu Bâtonnier du Barreau de Lille en Novembre 2006 

- Bâtonnier de l’Ordre des Avocats au Barreau de Lille 2007 et 2008 

- En charge de la Convention Nationale des Avocats à Lille en octobre 2008 

- Membre du Conseil de l’Ordre : 2009, 2010 et 2011 

- Membre du Conseil National des Barreaux (CNB) : 2009, 2010 et 2011 

- Membre du Conseil National des Barreaux (CNB) et Président de la Commission des Affaires 

Européennes et Internationales du CNB : 2012-2014 
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Abdelmadjid DJEBBAR 

 

 Docteur en droit, expert auprès du Conseil Constitutionnel, Algérie 

 

 

 

Maître  de conférences, Faculté de Droit, Université d’Oran 

Directeur du Centre de Recherche et d’Information Documentaires en Sciences Sociales et 

Humaines de l’Université d’Oran 

Membre du Conseil de la Nation 

Chef de Cabinet du Président du Conseil de la Nation 

Expert au Conseil Constitutionnel 

Formation : 

D.E.A, Université Strasbourg III 

Doctorat 3ème cycle, Université Strasbourg III  

Doctorat d’Etat, Université d’Oran 

Publications : 

- Ouvrage, La politique conventionnelle de l’Algérie, OPU Alger 2000, 

- Droit, Jurisprudence et relations internationales,  

- Droit administratif et contentieux administratif,  

- Droit, Jurisprudence constitutionnelle et Sciences politiques 

- Articles de presse 

Participation à des colloques scientifiques et internationaux : 

- La Méditerranée et la CEE, Nice,  

- Espaces nouveaux et droit international, Oran, 

- Droits des peuples, droits de l’homme. Les défis de la fin du siècle, 

- Gestion des grandes villes, Oran, 

- Consultation juridique sur le génocide du 17 octobre 1961, Alger, 

- La notion du crime contre l’humanité, Alger, 

- Les libertés publiques et l’évolution politique en Algérie, Oran 

- Pour un débat citoyen sur la défense nationale, 

- L’expérience de la deuxième chambre, Tunis, 

- L’immunité parlementaire : notions et pratiques, Alger, 

- Mondialisation et sécurité. Sécurité pour tous ou insécurité partagée ? Alger, 

- Pour un débat citoyen sur la défense nationale, Alger 

- Citoyenneté et développement durable, Alger, 

- L’immunité parlementaire : notion pratique, Alger.  
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Lotfi EL AJERI 

 

 

Avocat, Tunisie 

 

 

 

 

 

Monsieur Mohamed Lotfi EL AJERI est Avocat  à la Cour de Cassation et Médiateur formé à la 

Médiation, est inscrit au Barreau de Tunis depuis 1998. Il est spécialisé dans toutes les questions 

relatives au Droit des Affaires notamment, le Droit des investissements, le Droit Commercial, le Droit 

des Sociétés, le Droit Boursier, le Droit de la Concurrence, le Droit des Contrats, le Droit Fiscal, le 

Droit de l’Informatique, les Droits d’Auteur et des Marques, le Droit du Travail, le Droit Social, le Droit 

de l’Energie, le Droit de l’Environnement, la Médiation et l’Arbitrage. 

Dans son travail quotidien, il assiste, conseille et représente devant les Tribunaux, les Cours et les 

diverses Instances Judiciaires et Administratives, à la fois des Sociétés Tunisiennes qu’étrangères, 

des PME et des Multinationales, cotées en Bourse ou non, ainsi que des Institutions Internationales. 

Monsieur Mohamed Lotfi EL AJERI est titulaire d’une Licence en Droit de l’Université Paris Nord 

(1995) ; d’une Maitrise en Carrières Judiciaires de l’Université Paris Nord (1996) et d’un Diplôme 

d’Etudes Approfondies en Droit des Affaires de l’Université Paris Nord (1997). Il a également suivi les 

cours préparant l’obtention du Certificat des Etudes Juridiques Internationales à l’Université Paris II, 

Institut des Hautes Etudes Internationales. 

Après plusieurs collaborations professionnelles dans des Cabinets d’Avocats Etrangers et Tunisiens, il 

fonde son propre Cabinet en 1999 sous la dénomination d’ « EL AJERILAWYERS ». Ce Cabinet 

emploi aujourd’hui 15 collaborateurs. 

En 2006, le Cabinet « EL AJERILAWYERS » a conclu un partenariat avec le réseau International 

d’Avocats dénommé « DS Avocats » et en 2010, il intègre le réseau International d’Avocats 

dénommé « LEGALINK ». 

Monsieur Mohamed Lotfi EL AJERI est membre de l’Union Internationale des Avocats, Membre des 

Commissions des Contrats, Fusions acquisitions, Vente internationale les marchandises, 

Télécommunications, Droit des sociétés, et Arbitrage et Médiation au sein de l’Union Internationale 

des Avocats. 

Depuis 2006, il est Représentant de la Tunisie auprès de l’Association Internationale des Jeunes 

Avocats, Membre des Commissions, des Sociétés, Fusions acquisitions, Informatique et 

Télécommunications, et Arbitrage au sein de l’Association Internationale des Jeunes Avocats. 

En 2006, Il devient Médiateur en matière civile et commerciale, agréé par le Brussels Business 

Mediation Center (aujourd'hui connu sous la dénomination de B Mediation) et ce après une 

formation suivie en Belgique. 

Monsieur Mohamed Lotfi EL AJERI contribue régulièrement à la rédaction annuelle du rapport de la 

Banque Mondiale "Doing Business", participe, contribue et intervient dans plusieurs séminaires et 

congrès internationaux sur la Médiation (Damas-UIA en 2010  et Tunis CCI en 2012) et locaux (Tunis, 

Février 2012- Sousse, juin 2012 et Tozeur, Novembre 2012), vient de rédiger un projet de loi relatif à la 

justice transitionnelle inspiré du mécanisme de la Médiation transmis à l'Assemblée Nationale 

Constitutive (ANC) en Tunisie, et œuvre pour l'introduction de la Médiation en Tunisie en participant 

à la rédaction d'un projet de loi qui sera soumis incessamment au Gouvernement Tunisien.
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Kamel FENICHE 

 

 

  

 Président de Chambre au Conseil d’Etat, Algérie 

 

 

 

 

 

 

Formation : 

Diplômé de l’Ecole Nationale des Magistrats  

Licence en Droit 

Titulaire d’un master de droit comparé, Université de Perpignan 

 

Expérience professionnelle : 

Procureur de la République, Bejaia (1979) 

Procureur Général, Tébessa (1980) 

Procureur Général, Oum El Bouaguie (1982) 

Conseiller à la Cour Suprême (1993) 

Conseiller au Conseil d’Etat (1998) 

Président de la 2ème Chambre au Conseil d’Etat à ce jour 
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Jean-Pierre FERRET 

 

 

 

 Notaire, Président des Acteurs du droit à l’international, France 

 

 

 

 

 

 

Jean-Pierre FERRET est Docteur en Droit. Il est notaire à MONTPELLIER. Il préside la Mission de 

l'International du Conseil supérieur du notariat. Il préside également l'Association pour le 

Développement du Service Notarial. Il est membre du Conseil Général de l'Union Internationale du 

Notariat. 

Il est président honoraire du Conseil supérieur du notariat (qu'il a présidé de 2008 à 2010), président 

honoraire du Congrès des notaires de France (qu'il a présidé en 1995) et président honoraire de la 

Chambre des Notaires de l'Hérault (qu'il a présidé en 2001). 
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Marc FRILET 

 

 

 

 

Avocat, France 

 

 

 

 

Diplômé de l'Université d'Aix-en-Provence en sciences politiques (section service public), licencié 

en droit (Aix en Provence) et titulaire du diplôme de troisième cycle en droit des affaires (DJCE) et 

d’une maîtrise en droit anglais (LLM) à l'Université Mc Gill (Montréal). Il est bilingue français-anglais.  

 

Après avoir enseigné le droit à l’Université d’Oran en Algérie (1974-1976), Marc Frilet a rejoint le 

Cabinet Francis-Lefebvre à Paris en tant qu’avocat dont il est ensuite devenu associé puis associé 

et chef de service du département international particulièrement en charge des projets de 

construction complexes, des projets d’infrastructures, des projets pétroliers et miniers et des 

concessions et autres PPP (1976-1998).  

 

Marc Frilet a créé en 1998 le Cabinet Frilet – Société d’Avocats dont il est l’associé gérant.  

 

Le Cabinet est un cabinet expert, spécialisé dans les projets de construction, d’infrastructures 

incluant concessions et autres PPP ainsi que les projets miniers, en France, dans les DOM TOM et à 

l’international (principalement dans les pays en développement et sur le continent africain). Le 

cabinet réalise régulièrement des « due diligence » de projets et d’entreprises dans le cadre 

d’opérations de restructuration. Il conseille des entreprises de toutes nationalités qui sont 

fréquemment leaders sur leurs marchés.  

 

Le Cabinet conseille également les institutions internationales et les Etats, notamment en matière 

institutionnelle et de rédaction de textes législatifs. Il a participé à la réalisation de nombreux projets 

dans les pays du Maghreb (pétrole, constructions, infrastructures et services publics).  

 

Désigné « Meilleur cabinet de droit de la construction de l’année en France » (Global Awards – 

Corporate INTL) en 2011 et 2012, le Cabinet est membre fondateur de la Global Construction and 

Infrastructure Legal Alliance (GCILA) regroupant des cabinets également leaders dans le secteur 

dans leurs régions respectives.  

 

Marc Frilet enseigne le droit des investissements internationaux à l'Université Paris Descartes et le 

droit minier au CESAM (École des Mines) de Paris et assure diverses formations pour les responsables 

d’entreprises et hauts fonctionnaires principalement dans les secteurs des grands projets 

d’infrastructures et miniers.  

 

Il a assuré diverses fonctions incluant membre du conseil, vice-présidences et présidence dans 

diverses associations françaises ou internationales d’avocats (l’International Bar Association (IBA), 

Barreau de Paris, l’ACE dont il est le président d’honneur de la section internationale). Depuis près 

de 10 ans, il anime des groupes de travail « concessions et autres PPP » en France (IFEJI) et à 

l’international (CICA). Il est le principal auteur de l’ouvrage de référence sur « les conditions du 

succès des concessions et autres PPP à l’international » (à paraître) réalisé avec le concours du 

secteur privé international (CICA) et du secteur public (ADETEF, AFD et institutions internationales). 
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Ryad GHALI 

 

 

 

Avocat, Syrie 

 

 

 

 

Avocat au Barreau de Damas, est conseiller juridique à Paris,  intervient principalement dans le 

cadre de contentieux et conseils dans les domaines d’énergie et construction à caractère 

international, d’investissements étrangers et joint-ventures. 

A participé à la rédaction d’un projet de texte de loi sur le Partenariat Public Privé en Syrie et 

conseillé en 2009 le gouvernement en qualité de « transaction advisor » dans la passation de 

contrat international de construction de générateur d’électricité en Syrie. 

Formé notamment aux contentieux dans le domaine de contrats publics. 

Conseiller de nombreux acteurs internationaux dans les secteurs pétrole et gaz télécommunication 

et financement d’infrastructures. 

Membre du comité scientifique du centre d’arbitrage de la Chambre de Commerce Franco 

Arabe.  

Membre de groupe de réflexion Contrats Publics et Arbitrage International à Paris  

Membre du conseil de  présidence  de l’Union Internationale des Avocats  2008-2010.  
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Zahéra GUENDIL 

 

 

Juriste d’entreprise RGS (Recouvrement Groupe Service), Algérie 

 

 

 

Expérience professionnelle : 

Travaille actuellement en qualité de responsable juridique dans une société de recouvrement de 

créances,  

A travaillé en qualité d'avocate, dans trois cabinets d’avocats, successivement, et ce dans le 

cadre d’une convention de cabinets groupés d’avocats,  

Stage dans un cabinet d’avocats, 

Etablissements bancaires : 

- Juriste chargée des affaires juridiques et contentieuses en agence principale 

- Suivi du recouvrement des créances impayées par voies amiables ou contentieuses. 

- Suivi des procédures administratives relatives aux affaires juridiques : saisies bancaires et 

judiciaires - ATD – liquidations des successions. 

- Recueil, établissement et contrôle des garanties : (rédaction – enregistrement auprès du 

service d’enregistrement des impôts – publication auprès du centre national du registre de 

commerce CNRC concernant les nantissements et de la conservation foncière concernant 

les biens immobiliers- suivi avec les notaires.). 

Formation : 

Certificat d’aptitude à la profession d’avocat 

Licence de droit 
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Abdelazziz HADRIL 

Huissier de justice, Algérie 
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Olivier KATTIE 

 

 Président de la Chambre nationale des Huissiers de justice, Côté d’Ivoire 

 

 

Formation :   

Maîtrise en droit privé, 

Diplômé de l’Institut de droit des affaires de Paris, 

Diplômé de  l'institut d'Etudes judiciaires de Paris II Panthéon Sorbonne, 

Diplômé d'études comptables. 

Expérience professionnelle :  

Avocat à la cour d'Appel de Paris,  

Huissier de justice titulaire de charge depuis 1997, 

Président de la Chambre Nationale des Huissiers de justice de Côte d’Ivoire de 1996 à 2007,  

Président de la Chambre Nationale des Huissiers de justice de Côte d’Ivoire réélu en 2011 jusqu’en 

2013, 

Formateur attitré de l’Ecole régionale supérieure de la Magistrature (E.R.S.U.M.A.) en Droit OHADA, 

Formateur en Droit OHADA des agents de poursuite du Trésor et receveurs des impôts de Côte 

d’Ivoire,   

Titulaire de la médaille d’or de la profession d’Huissier de justice décernée par la Chambre 

Nationale des Huissiers de justice de France,  

Titulaire de la médaille d’argent de la profession d’Huissier de justice décernée par l’Union 

internationale des Huissiers de justice. 

 



26 

 

Serge KRIEF 

 

 

 Notaire, France 

 

 

 

 

 

 

Notaire à VELIZY-VILLACOUBLAY (Yvelines) 

Créateur de son Office Notarial en 1987, soit depuis 25 ans, associé depuis 1998, 

Rapporteur de congrès professionnels à différentes reprises, 

Rapporteur, pour le compte de la délégation française, du colloque des Notariats de la 

Méditerranée en Juin 2010, 

Ancien enseignant et animateur de séminaires, 

Délégué départemental, puis Régional (ressort de la Cour d'Appel de Versailles) de l'Assemblée de 

Liaison des Notaires de France depuis 1991, 

Membre, puis syndic, puis secrétaire de la Chambre Interdépartementale des Notaires de Versailles 

de 1991 à 1993, 

Ancien membre de la Commission "Formation" du Conseil Supérieur du Notariat, 

Actuel membre de la Commission des Affaires européennes et internationales du CSN. 
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Thierry LE ROY 

 

Conseiller d’Etat, France 

 

 

Carrière au Conseil d’Etat : 

Président adjoint de la section de l’intérieur au Conseil d’Etat (depuis 2009), 

Section de l’intérieur et assesseur à la section du contentieux (2003), 

Président de la 8ème sous-section (2003-2008), 

Section de l’intérieur et assesseur à la section du contentieux (1994-1997), 

Commissaire du gouvernement à la section du contentieux, (1987-1988), 

Section des finances puis section sociale (1977-1979), 

Section du contentieux (1974-1979). 

Carrière à l’extérieur du Conseil d’Etat : 

Préfet de la Dordogne (2001-2002), 

Chargé de mission au cabinet du ministre de l’intérieur (1997-2001), 

Directeur de la musique et de la danse au Ministère de la Culture (1991-1993), 

Chef du service juridique et technique de l’information dans les services du Premier ministre (1988-1991) 

Directeur du cabinet du ministre de la culture (1984-1986), 

Chef du service des entreprises nationales au ministère de l’industrie (1982-1984), 

Conseiller technique au cabinet du Premier ministre (1982-1982), 

Directeur du cabinet du secrétaire d’Etat auprès du ministre de la solidarité nationale chargé des 

immigrés (1981-1982). 

Missions internationales : 

En Russie (Conseil de l’Europe sur la nouvelle constitution), 

En Lituanie (UE, programme PHARE avec le Ministère de la Justice), 

Au Mozambique, 

En Palestine (observation des élections palestiniennes), 

En Inde et au Brésil (Banque mondiale, gestion des entreprises publiques). 

Formation : 

Diplômé de l’Ecole Nationale d’Administration « promotion Simone Weil », 

Diplômé de l’Institut d’Etudes politiques, 

Diplômé d’Etudes supérieures de droit public 



28 

 

Christian LESTOURNELLE 

  

 Avocat, France 

 

 

 

Inscrit au Barreau de Marseille en Décembre 1972 

 

 1ère fois membre du conseil de l’Ordre en 1980 

 6 fois membre du conseil de l’Ordre (18 ans) 

 Bâtonnier de l’ordre des avocats au Barreau de Marseille en 1993 – 1994 

 3 fois membre du CNB (9 ans) 

 Vice-président du CNB de 1996 à 1999 (organisateur de la 1ère convention des avocats) 

 Membre du Bureau de la Conférence des Bâtonniers pendant 4 ans 

 Président du centre de formation des avocats du sud – est pendant 4 ans 

 Administrateur de la caisse provinciale des professions libérales pendant 3 ans 

 Chevalier de la légion d’honneur par décret de juillet  2001 

 Président de l’association pour la défense et la promotion de l’image de Marseille 

Supporter de l’olympique de Marseille 
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Anne LEVADE 

  

 

Professeur, France 

 

 

 

Professeur de droit public à l’Université Paris-Est Créteil. 

Spécialiste de droit constitutionnel et de l’Union européenne, ses recherches et publications 

portent sur ces deux disciplines et les rapports de systèmes. 

Elle est Secrétaire général de l’Association française de droit constitutionnel depuis 2011 et 

membre du Comité de suivi de la question prioritaire de constitutionnalité, mis en place par le 

ministre de la Justice et des libertés, Garde des Sceaux depuis 2010. 

Elle a dirigé pendant dix ans le Centre de recherches communautaires (CERCO). 

Elle a été membre de la Commission de réflexion sur le statut pénal du Chef de l’Etat, présidé par 

Pierre Avril (2002), du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage 

des institutions de la Cinquième République, présidé par Edouard Balladur (2007), du Comité 

d’orientation stratégique sur les affaires européennes, mis en place par le ministère des Affaires 

étrangères en vue de la présidence française de l’Union européenne (2008) et a coordonné un 

groupe de travail constitué par le ministre délégué aux affaires européennes afin de contribuer à la 

préparation des positions françaises à la Convention sur l’avenir de l’Europe en 2004. 
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Marc LEVIS 

 

 

Avocat, France  

 

 

Président de l'Association Droit & Méditerranée- Jurimed, membre observateur de la CNUDCI 

depuis 2011. 

Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation. 

Ancien Membre du Conseil de l'Ordre des Avocats du Conseil d'Etat - Cour de Cassation 

Ancien Secrétaire de la Conférence des Avocats - Conseil d'Etat et Cour de Cassation 

Président de la Commission de la Bibliothèque de l'Ordre des Avocats - Conseil d'Etat et Cour de 

Cassation.  

Membre - Comité Français de l’arbitrage depuis 1990. 

Membre - Comité Français de Droit International privé depuis 1995.  

Secrétaire Général - Comité pour la Langue du Droit Européen. 

Secrétaire Général Adjoint - l'Association des Avocats Spécialistes en Propriété Commerciale. 

Maître de Conférences - Sciences-Po Paris. 

Publications : 

Droit et la Méditerranée : Le Figaro, Le Maroc.  

« L’opposabilité du droit réel. De la sanction judiciaire des droits », ed. Economica, Coll. Droit civil, 

juin 1999. 

« Droit et Méditerranée : pour une innovation régulée », La Semaine Juridique, n° 31-35, 27 juillet 

2009. 

« Regulation and Supreme Courts. Translatlantic perspectives », The Journal of Regulation, 8 juin 

2010. 

Participations Colloques  

Travaux sur « l'Union pour la Méditerranée », Forum de Paris (2008, 2009). 

«Conventions des Juristes de la Méditerranée » (Le Caire, octobre 2009), codirection de l’atelier 

Commerce électronique  « Etats généraux et avenir de l’informatique en Méditerranée » (Rome, 

juin 2010), coanimation d’un atelier sur l’arbitrage et participation à un atelier sur les nouvelles 

technologies, Alger (décembre 2012). 

« La place du système d'arbitrage et de médiation franco-arabe dans le commerce international », 

Paris (juin 2010). 

Travaux de la CNUDCI sur l’arbitrage, New-York (Janvier 2012). 

« Les processus constitutionnels dans le Bassin Méditerranéen », Istanbul (avril 2012). 

Interventions - Organisations  

Rapport de synthèse - Forum de Tanger "Vers un ordre juridique pour la Méditerranée?" (septembre 

2009). 

Co-organisation - Colloque « Pour un espace juridique méditerranéen », Paris (mai 2010). 

Co-organisation - Colloques « Les modes de règlements de litiges », Alger (octobre 2010), "Actualité 

du Droit de l'Arbitrage et des Modes Alternatifs de Règlement des Litiges. Regards croisés franco-

algériens" (octobre 2011) et « Pratique de la médiation & Procès arbitral » (novembre 2012). 

Intervention « Entreprises et sécurité juridique: propositions pour l’Union pour la Méditerranée », 

Barcelone (novembre 2010). 

Organisation - « Méditerranée : pour une innovation régulée », Monaco (décembre 2011). 
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Mohamed Hossam LOUTFI 

 

 

 

 Professeur, Egypte 

 

 

 

 

Professeur de droit civil 

Vice-Doyen de la Faculté de droit  Université Beni-Suef  

Avocat à la Cour de cassation (1995 en cours) 

 

Formation : 

 

Docteur d’Etat Université, Paris XI, France (1983). 

Expérience professionnelle : 

1995 – en cours:  Professeur de droit civil, Université du Caire,  Département de Beni-Suef 

 

1995 – 2002 : titulaire de la chaire de droit civil, Université du Caire,  Département de Beni-Suef 

 

1984 – 1995 : Professeur Associé de droit civil, Université du Caire,  Département de Beni-Suef 

 

1978 – 1984 : Avocat  

 

Publication :  

 

Les droits d’exécution publiques des œuvres musicales, étude de droit comparé égyptien, français 

et international : Conventions de Berne et de Paris (1971),  Université Paris XI 1983 (Thèse de 

doctorat d’Etat) 

 

Missions spéciales: 

Au niveau international:  

- Expert en propriété intellectuelle pour l’OMPI, l’UNESCO et la ligue arabe 

- Conférencier OMPI, Le Caire, sessions 1995-2000  

- Conférencier dans la majorité des réunions de l’OMPI dans les pays arabes, 1995-2002  

- Auteur de la loi modèle pour la Ligue Arabe sur le travail des traducteurs (2000)  

- Auteur de la convention pour la Ligue Arabe sur la réglementation du marché des œuvres 

d’art (2006)  

- Co-auteur de la Convention pour la Ligue arabe sur la Protection des expressions de Folklore et 

saviors traditionnels (2006)  

- Intervenant / OMPI Centre d’arbitrage sur les noms de domaine  

- Arbitre / Cairo Arab Center for International Commercial Arbitration (CRCICA/Cairo) & Gulf 

Countries Center for International Commercial Arbitration (Bahrain). 
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Serge MACKOWIAK 

 

  

 Magistrat de liaison français en Algérie 

 

 

1977 - 1982 : Licence et maîtrise de droit public 

          D.E.A. d’histoire du droit 

          Faculté de droit de NANCY 

1980 - 1982 : Ecole Nationale des Impôts à PARIS 

1982 - 1985 : Inspecteur des Impôts : 

* Direction des Services Fiscaux de METZ (fiscalité immobilière) 

* Direction des Services Fiscaux de PARIS OUEST (Brigade de contrôle et de vérification) 

* Direction des Services Fiscaux de NANCY  

1985 - 1987 : Ecole Nationale de la Magistrature de BORDEAUX 

* * * 

1987 - 1989 : Juge d’Instruction à EPINAL 

1989 - 1997 : Juge d’Instruction à AIX EN PROVENCE (Affaires financières) 

1997 - 2008 : Procureur de la République à DAX 

2008-2009 : Conseiller à la Cour d’Appel de BORDEAUX 

2009-2012 : Magistrat de Liaison –ALGERIE. 

* * * 

1999 - 2002 : Membre de l’Observatoire Interministériel de la Sécurité Routière 

2000 - 2006 : Directeur de Centre de Stage au Tribunal de Grande Instance de DAX 

2002 - 2006 : Membre du Conseil d’Administration de l’Ecole Nationale de la Magistrature 

2005 - 2006 : Membre du groupe de travail sur les juridictions de proximité 

2006 : Membre d’un groupe de travail sur la communication au sein de la Gendarmerie 

* * * 

1990 - 1997 : Cours et interventions à AIX EN PROVENCE et en région Provence Alpes Côte d’Azur 

sur la corruption et les affaires financières  

1998 - 2003 : Correcteur du premier concours d’entrée à l’Ecole Nationale de la Magistrature 

2003 - 2008 : Chargé de cours à la Faculté de droit de BAYONNE sur le droit des Affaires 

* * * 

14 novembre 2006 : Chevalier de l’Ordre National du Mérite  
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Hugues MARCARD 

 

 

Notaire, France 

 

 

 

 

Secrétaire-Général du Conseil régional des notaires du ressort de la Cour d’appel de Bordeaux 

Chargé d’enseignement au CFPN de Bordeaux, à l’Institut des Métiers du Notariat et à l’Université 

Montesquieu Bordeaux IV. 

Formation : 

Diplôme Supérieur du Notariat 

Postgraduate diploma in Legal Practice 

LLB 

DESS de Droit Notarial 

Maîtrise en Droit Privé, Maîtrise de juriste Franco Anglais 

Diploma in English Law 

 

Expériences à l’International : 

- 2003 : participation à la Conférence Régionale de l’International Society of Family Law 2003 

(Catalogne) 

- 2006 : Membre du groupe de travail Van de Bergh « Cost-benefit analysis of the latin notary 

system versus the American system with respect to a house sale transaction » SEOR ECRI 

Rotterdam (benefit of legal security, registration, Common Title Policy Coverages, …) 

- 2010 : Consultation régionale à Amman avec l’organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture 

- 2011-2012 : Expertise en cours sur invitation du Ministère de la Justice du Qatar 

Publications : 

- « Le rôle du notaire, conseil de l’acquéreur anglais d’une entreprise industrielle ou 

commerciale française » Mémoire de DSN Université Bordeaux Montesquieu 1999, 

- « Formal requirements in English and French law of contract: Acte notarié, deed and other 

things » Mémoire, University of Kent at Canterbury 1994 
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Fawzi MARREF   

 

 

 

 Notaire, Algérie 

 

 

 

 

 

Chargé de cours : Hautes Etudes Commerciales (H.E.C) ; Université d'Alger. 

Membre de L’UNIL (Commission sécurité sociale notariale). 

Correspondant algérien au conseil scientifique international de la Fondation pour le Droit 

Continental.  

Formation : 

Licence en Droit. 

Diplôme  en droit International (Université collège London  U.C.L (Faculty of laws of  London)/ 

Grande  Bretagne). 

Diplôme  en sciences Maritimes (Droit), Center of Marine Law and policies (UWIST Cardiff/ Grande  

Bretagne). 

Expériences à l’International : 

Rapporteur Général de la table n° 5 (l’Entreprise) du 1er colloque du notariat  Méditerranéen à 

Marseille (France) en 2005. 

Participant à la 1ère Convention des juristes de la méditerranée (Nice 2008 - Président de table 

ronde). 

Rapporteur Général de la table n° 01 - (l’activité immobilière) du 3er colloque du notariat 

Méditerranéen à Alger -2010. 

Participant à la 3ème Convention des juristes de la méditerranée (Rome 2010 - Président de 

table ronde : la transmission de l’entreprise.) 



35 

 

Abdelaziz MEDJDOUBA 

  

Avocat, Algérie 

Membre du Conseil de l’ordre de Blida, 

Ancien vice-président de la ligue algérienne des droits de l’homme (LADH) 

Membre de l’IONS – International 
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Pascale MODELSKI 

 

 

Avocat, France 

 

 

 

Avocat au Barreau de GRENOBLE 

Prestation de serment :  20 décembre 1982 

Forme d’exercice :   Associée de la SELARL EYDOUX-MODELSKI depuis 1995 

Membre du Conseil de l’Ordre : 

1989 – 1991 

1992 – 1995 

2004 – 2005 

2008 – 2010 

2011 – 2013 (Présidente de la Cion Internationale)   

 

Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Grenoble : 2006 - 2007 

 

Présidente de la Conférence Régionale des Barreaux Rhône-Alpes : 2007 - 2008 

 

Membre élu du Conseil National des Barreaux pour la  mandature : 2009 - 2011 

 

Présidente de l’Observatoire du CNB : 2009 - 2011 

 

Vice-présidente du Conseil National des Barreaux pour la mandature : 2012 - 2014 

 

 



37 

 

Frank NATALI 

 

 Avocat, France 
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Emmanuel PIERRAT 

 

 

 Avocat, France 

 

 

 

 

 

Expériences professionnelles – Interventions –Colloques – Cours - Publications : 

 

Après des études à Paris II (DEA de droit de la propriété industrielle, littéraire et artistique ; Licence 

de communication de l’Institut Français de Presse) et à Louvain-la-Neuve (Belgique), il a prêté 

serment au Barreau de Paris en février 1993. Il est titulaire, depuis 1997, du certificat de 

spécialisation en droit de la propriété intellectuelle. 

Il a été coopérant à Calcutta et assistant parlementaire. Il est actuellement conseiller Municipal du 

sixième arrondissement de Paris et membre du Conseil de l’Ordre du barreau de Paris. 

 

Il tient la chronique juridique dans plusieurs périodiques dont Livres Hebdo, Caractère… 

Il rédige un blog judiciaro-littéraire, alimenté chaque semaine, sur le site de livreshebdo.fr 

Il écrit aussi régulièrement dans le mensuel Légipresse sur le droit d’auteur et de droit du marché du 

livre. 

 

Il est membre du Conseil d’Orientation du Centre Africain pour la formation à l’édition et à la 

diffusion (CADEF, Tunis). 

 

Emmanuel Pierrat a publié de nombreux ouvrages juridiques de référence sur le droit de l’édition. Il 

a également signé plusieurs essais sur la culture, la justice, la censure et la sexualité ; et en 

particulier : La Guerre des copyrights (Fayard, 2006), Antimanuel de droit, (Bréal, 2007), la Justice 

pour les nuls (First, 2007)… 

 

Il est l‘auteur de plusieurs romans et récits, dont Histoire d’eaux (Le Dilettante, 2002 et Pocket, 2004) 

et l’Industrie du sexe et du poisson pané (Le Dilletante, 2004, Pocket, 2006), Troublé de l’éveil 

(Fayard, 2008) ou encore Maître de soi (Fayard, 2010). Plusieurs de ses ouvrages ou contributions 

ont été traduits (en vietnamien, roumain, grec, allemand, coréen, anglais, espagnol, bengali…) 

 

Il a par ailleurs traduit, de l’anglais, Jérôme K. Jérôme et John Cléland, ainsi que, du bangali, 

Rabindrahath Tagore. 

 

Emmanuel Pierrat collectionne les livres censurés et notamment les curiosa, à propos desquels, il a 

signé le Bonheur de vivre en enfer (Maren Sell, 2004) et le Livre des Livres érotiques (Chêne, 2007). Il 

en réédite et préface chez divers éditeurs (Flammarion, Arléa, La Musardine, Blanche, etc.…), 

souvent tirés de ses propres collections. 

 

Il est directeur éditorial des éditions Cartouche, qu’il a cofondées en octobre 2004 (editions-

cartouche.com 



39 

 

Michele SABATINI 

 

 

Avocat, Italie 

 

 

 

 

Michele Sabatini est un senior associate au bureau de Milan de Bonelli Erede Pappalardo où il se 

concentre sur l’arbitrage commercial international, arbitrage d’investissement et contentieux 

international. 

Avant de rejoindre Bonelli Erede Pappalardo, il a travaillé pour un autre cabinet italien à Rome où il 

exerçait son activité notamment dans le domaine de l’arbitrage du sport. 

Michele est l’auteur de nombreuses publications sur l’arbitrage international. 

En particulier, Michele a dirigé la section du « Commentario Breve al Diritto dell’Arbitrato », CEDAM, 

2010, dédiée à l’arbitrage international. 

Il dirige ainsi (avec M. le Professeur Antonio Crivellaro) une revue biennale de jurisprudence  

arbitrale dans « Diritto del Commercio internazionale». 

Il est membre de l’IBA Arbitration Committee et co-auteur (avec M. le Professeur Luca Radicati di 

Brozolo) de l’IBA Arbitration Guide- Italie.   

Il est aussi membre du Young ICCA et de l’ICC YAF. Il est inscrit au barreau de Milan et de New 

York. 
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Houda SAHRI 

 

Juriste d’entreprise, Lafarge, Algérie 
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Patrick SANNINO 

 

 

 

 

 

Huissier de justice, France 

 

 

 

 

 

 

Lieu d’exercice : Chambéry (Savoie) 

Durée d’exercice de la profession : 31 ans 

 

Fonctions : (au sein des instances nationales, régionales ou locales de la profession, avec 

l’indication de la durée d’exercice de chacune des fonctions) 

 

Chambre départementale des huissiers de justice de la Savoie 

- Président de 1985 à 1996 

 

Chambre régionale des huissiers de justice du ressort de la cour d’appel de Chambéry 

- Membre de 1996 à 1997 

- Vice-président de 1997 à 2000 

 

Chambre Nationale des Huissiers de Justice 

- Délégué de la cour d’appel de Chambéry de 1992 à 1997 et depuis 2004 

- Trésorier depuis le 1er janvier 2008 

- Chargé des relations au parlement au sein du bureau national 

 

Président national du Mouvement des Jeunes huissiers de justice en 1984 

Membre de commission lors du congrès national des huissiers de justice de 1986 à Dijon 

Membre de la commission universitaire « Quelle déontologie » de la faculté de droit de Lyon 

présidée par le Professeur CROZE 

Membre de commission lors du congrès national des huissiers de justice de 1992 à Bordeaux 

Organisateur d’un colloque sur la discrimination à Chambéry le 4 octobre 2010 

Intervenant au colloque du 5 novembre 2010 à La Réunion sur le thème « La crise et les professions 

juridiques » 

Cofondateur et Président de l’Institut d’Etudes des Professions Juridiques 

Intervenant au colloque de la faculté de droit à la REUNION sur le thème : « la crise et les 

professions du droit »en 2010 

Intervenant pour l’ENM en Jordanie à AMANN en 2012 sur le thème « procédures d’exécution » 

Décorations actuelles :  

- Officier dans l’ordre de la légion d’honneur en 2011 

- Chevalier dans l’ordre de la légion d’honneur en 2002 

- Chevalier dans l’ordre national du mérite en 1992 

 

Divers : Président et président de zone du Lions Club en 1985. 
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Sassi SEKKACHE 

 

 

 Huissier de justice, Algérie 

 

  

 

 

Formation : 

D.E.A (littérature contemporaine) 

Licence (charia et droit) 

Magister (Droit des affaires, très honorable) 

Doctorat (Droit des affaires, très honorable) 

C.A.P.A (certificat d’aptitude à la profession d’avocat) 

C.A.P.E.M (certificat d’aptitude professionnelle à l’enseignement moyen) 

C.A.PE.S (certificat d’aptitude professionnelle à l’enseignement secondaire) 

Fonctions exercées : 

Professeur d’enseignement moyen 

Professeur d’enseignement secondaire 

Administrateur 

Huissier de Justice et Président de la Chambre régionale des Huissiers de Justice de l’Est algérien 

Maître de conférences à l’Université de Constantine 

Chercheur universitaire 

Encadreur de plusieurs projets de recherches 

 

Publication d’articles dans diverses revues scientifiques 
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Nour-Eddine SKOUKED 

 

 

Notaire, Maroc 

 

 

 

 

 

Titulaire du Diplôme des Etudes Supérieures en droit des Affaires 

Notaire depuis 1985 
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Nikolaos  STASSINOPOULOS 

 

 

 

Notaire, Grèce 

 

 

 

 

Il est diplômé avec honneurs de la Faculté de droit de l'Université d'Athènes en 1970. Il a servi 

pendant deux années comme officier dans l'armée grecque et en 1973-1974 il a poursuivi des 

études supérieures en France, avec une bourse du gouvernement français. En 1973, il a réussi les 

examens du barreau d’Athènes  et en 1976 il a été nommé notaire à Athènes. 

Dès 1991 à 2009, il a été membre du Conseil d'administration de l’Association des Notaires des 

Cours d’Appels d’Athènes-Pirée-Egée et du Dodécanèse. En 1993, il a été trésorier du Conseil, dès 

1994 à 2000 il a été vice-président du Conseil et dès 2000 à 2009 il a été Président de cette 

Association ainsi que Président du Comité de Coordination des Associations des Notaires 

Grecques. 

Depuis 1994, il enseigne aux séminaires pour la formation des jeunes notaires et pendant les années 

1995-2009, il était membre du jury du concours de nomination des notaires grecs. 

Dès 1991 à 2009, il a participé régulièrement à la Conférence des Notariats de  l'Union européenne 

(CNUE) – aujourd’hui appelée «Conseils  des Notariats de  l'Union européenne». En 2004, il a été 

Président de la Conférence, et Vice-président en 1995, 1996, 1997, 2003 et 2005. En 1993 et 1994 il a 

été secrétaire et trésorier respectivement de la CNUE. 

En 1995, il a été élu membre actif du Conseil Permanent de l'Union Internationale du Notariat Latin, 

et dès 1998 à 2010 a été membre exécutif du Conseil. Il a été Vice-président pour l’Europe entre 

2001-2004. Enfin, il a été Président du comité d’organisation et président de la XXIIIe Congrès 

International du Notariat Latin, tenue à Athènes en 2001. 

Il a écrit une dizaine d’études sur des questions relatives aux notaires et la pratique notariale, 

publiés dans des revues juridiques en Grèce et à l'étranger. Il a édité deux manuels pour les 

notaires, le «Code de Notaires» et «Le Droit Notarial». 

Son livre «Le NOTAIRE à Byzance» a été bien reçu par les experts, et  a été traduit en français. En 

plus, il a écrit un article sur l’influence de la Loi de Ventôse a la formation du Notariat Hellénique, 

qui a était publié au volume commémoratif du Conseil Supérieur de Notariat intitulé «Destin d'Une 

loi» et un article sur la perspective notariale du rapport entre l'économie et Le Droit, qui a été 

publié dans le livre du CNUE «L'Europe du Droit».  
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Patrice VIDON 

 

 

 

  

 Conseil en propriété industrielle, France 

 

 

 

 

 

 

Patrice VIDON, 52 ans, est Conseil en propriété industrielle et mandataire agréé auprès de l’Office 

Européen des Brevets (OEB) et l’Office communautaires des Marques et Modèles (OHMI). 

Ingénieur-diplômé de l’Institut Catholique d’Arts & Métiers (ICAM) de Lille, il est également diplômé 

en droit de l’Université de Paris 2 (Panthéon-Sorbonne), de Sciences-Po Paris, section Economique 

et Financière, et du Centre d’Etudes Internationales de la Propriété Industrielle, Strasbourg.  

Fondateur du groupe VIDON, Conseils en Propriété Industrielle (Europe – Asie), dont le siège est en 

France, il anime et développe cet ensemble de cabinets de conseils en propriété industrielle 

regroupant plus de 40 consultants et près de 120 collaborateurs répartis dans 4 implantations en 

France (Paris, Rennes, Nantes, Laval), une en Allemagne et trois en Asie (Bangkok, Hong-Kong et 

Shanghai). 

P. Vidon est Président sortant du CNIPA (Committee of National Institutes of IP Attorneys), qui 

regroupe les principaux ordres nationaux de Conseils en PI de l’Union Européenne, ancien 

Président de la CNCPI (Compagnie Nationale des Conseils en Propriété Industrielle), et ancien 

Membre du Conseil National de Concertation des Professions Libérales, et des Conseils 

d’Administration du CEIPI, et de l’INPI.  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

Organisateurs partenaires 

 

Patrick PAPAZIAN 

 

Directeur général de la 

Fondation pour le droit 

continental 

 

 

 

 

Nicole SOULETIE 

 

Directrice administrative et 

financière de la Fondation 

pour le droit continental 

 

 

 

 

Cécile GAUTHIER 

 

 

Logistique,  

Fondation pour le droit 

continental 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Djamel BOUZERTINI 

 

Directeur général du 

Centre de recherche 

juridique et judiciaire 

 

 

 

 

Hocine CHACHOUA 

 

Secrétaire général du 

Centre de recherche 

juridique et judiciaire 

 

 

 

 

Arezki SI HADJ MOHAND 

 

 

Magistrat chercheur du 

Centre de recherche 

juridique et judiciaire 

 

 


